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puis du Nouveau Parti démocratique (NPD). La plupart de leurs militants, dont 
Vaillancourt, condamnant la non-reconnaissance de la nation québécoise par ces 
deux partis canadiens, appuieront la naissance du Parti socialiste du Québec qui 
fera long feu. 

En décrivant l’activité d’éducation syndicale menée par Vaillancourt, Comby 
trace les premières luttes de la FTQ pour que cette éducation au Québec se fasse 
en français et qui conduiront le CTC à remettre à la FTQ le budget de l’éducation, 
donc son contrôle. Dans l’organisation de son exposé, Comby oscille entre l’histoi-
re d’un syndicaliste et l’histoire du syndicalisme québécois, entre un exposé chro-
nologique et un exposé thématique, ce qui rend le lecteur perplexe, perdu dans 
une foule de données paraissant éparpillées. De plus, l’absence d’un index ne per-
met pas de réunir ce que dit l’auteur de tel ou tel acteur ou de tel ou tel événement. 
En corrigeant ces lacunes, en centrant son exposé sur la biographie d’un syndica-
liste et en ajoutant un index à son travail, j’espère que Marc Comby consacrera son 
prochain ouvrage à ce grand syndicaliste que fut Jean-Marie Bédard.

Jean-Marc Piotte
Professeur retraité,
Université du Québec à Montréal.
piotte.jean-marc@uqam.ca

Louis Delagrave, en collaboration avec Jean-Luc Pilon, Histoire des relations du 
travail dans la construction au Québec, Québec, Les Presses de l’Université La-
val, 2009, 241 p.

D’entrée de jeu, je tiens à statuer sur ce qui pourrait constituer une apparence 
de confl it d’intérêt. J’ai discuté de ce projet de rédaction de l’histoire des relations 
du travail dans l’industrie de la construction avec son auteur et j’ai formulé des 
suggestions et fait des commentaires lors de la recherche qu’il a menée et j’ai tou-
jours ouvertement soutenu ce projet, unique en soi, étant moi-même proche du 
monde de la construction depuis 43 ans. L’auteur et son collaborateur ont eu la 
délicatesse de souligner le très modeste rôle que j’ai tenu dans leur projet à la page 
XVII de leur ouvrage.

La pénurie de textes sur l’industrie québécoise de la construction fait de ce li-
vre une référence essentielle dans le contexte où cette industrie est, sinon inconnue, 
du moins mal connue et méconnue. Que de préjugés envers les quelque 140 000 
travailleurs, 25 000 employeurs et les dizaines de milliers d’intervenants directs et 
indirects de cette industrie ! Certes les Gérard Hébert, Gérard Dion, Carol Jobin, 
Fernand Morin, Claudine Leclerc et le soussigné ont écrit sur le sujet, mais cet 
ouvrage présente une fenêtre unique et complète sur l’histoire très particulière des 
relations du travail dans le secteur de la construction au Québec. Cette publication 
est la seule source historique complète sur les relations du travail dans l’industrie 
de la construction québécoise, source d’informations crédibles et vérifi ées non seu-
lement pour les gens même de la construction et les professionnels œuvrant dans 
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ce secteur, mais aussi pour les observateurs, les médias, les analystes, les étudiants 
et, surtout, le grand public.

Le travail menant au présent livre a véritablement débuté il y a vingt ans, 
avec la publication par la Direction recherche et organisation de la Commission de 
la construction du Québec (CCQ) du premier historique de ce secteur d’activité au 
Québec. Les économistes Delagrave et Pilon ont repris le projet en le développant 
considérablement. Ce livre comporte cinq chapitres relativement équilibrés d’une 
quarantaine de pages chacun, une conclusion et un bilan. Cet ouvrage est plus 
qu’une chronologie. Il fait aussi le pont entre les événements et plus de 40 encadrés 
thématiques présentent des sujets tels le salaire des ouvriers en 1913 à Québec, les 
caractéristiques de l’industrie de la construction, les vacances de la construction, 
le champ d’application de la loi, la machinerie de production, etc. Ces encadrés 
illustrent de façon pratique le déroulement de cette histoire.

Le premier chapitre remonte aux sources, c’est-à-dire au XIXe siècle, en in-
sistant sur le rôle des métiers dans la naissance du syndicalisme dans ce secteur 
et en relatant la naissance des associations patronales. Vient ensuite la première 
période d’encadrement législatif de la construction de 1934, où la Loi des dé-
crets de convention collective établissait un fonctionnement régional de l’indus-
trie, jusqu’en 1968, moment de l’adoption par le législateur québécois du fameux 
« bill » 290 du 18 décembre 1968, instituant la négociation provinciale et créant un 
comité paritaire provincial, la Commission de l’industrie de la construction (CIC) 
pour gérer ce décret provincial. Cette loi existe toujours, une quarantaine de modi-
fi cations directes et indirectes y ayant été cependant apportées depuis 1968. Cette 
loi devenait alors le Code du travail de la construction au Québec.

Le chapitre 2 s’attarde à la période de 1969 à 1975, période des premiers pas dif-
fi ciles du « bill » 290 (chap. 45 des lois de 1968) : grandes rivalités intersyndicales, 
intervention croissante du gouvernement, crise d’octobre, saccage de la baie James 
pour enfi n aboutir à la Commission d’enquête sur l’exercice de la liberté syndicale 
dans l’industrie de la construction (Commission Cliche). Le dépôt du rapport de 
cette commission a provoqué une cascade de lois réformant le système : création 
de l’Offi ce de la construction du Québec (OCQ) (trois à cinq administrateurs avec 
le temps) à la place de la CIC paritaire, formation de l’Association des entrepre-
neurs en construction du Québec (AECQ), mises en tutelle de syndicats, etc. En-
core aujourd’hui, on se souvient de façon vive de cette période.

Le chapitre 3 (1975-1985) couvre dix années de quasi-tutelle de la construc-
tion québécoise par le gouvernement dans la foulée de la Commission Cliche. La 
loi sera alors peu modifi ée mais le gouvernement est omniprésent. C’est durant 
cette période qu’un règlement sur le placement, aspect encore très litigieux, est 
adopté (1977) pour tenter de pallier l’insécurité et l’instabilité chronique d’emploi 
qui prévalent alors, dans un contexte de sérieuses diffi cultés économiques géné-
rales au Québec.

Le chapitre 4 vise la période de 1986 à 1992 où un vent de réforme se lève 
en même temps qu’un mouvement de déréglementation s’installe. L’industrie est 
mûre pour une reprise en main. On assiste alors à la naissance de l’actuelle Com-
mission de la construction du Québec (CCQ), organisme tripartite, à l’essor de la 
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formation professionnelle et à d’âpres débats sur la sécurité du revenu qui abouti-
ront à la création d’un fonds de formation pour les travailleurs de la construction.

Le chapitre 5 porte sur les années 1993 à 2008. Il fallait alors réformer un ré-
gime de négociation défi cient, trop centralisé, donc trop politique et ainsi subor-
donné à l’intervention gouvernementale. Le gouvernement Johnson « sectoria-
lise » la négociation et la représentativité syndicale en plus d’exclure le secteur 
résidentiel de la loi en 1993 (projet de loi 142). Le gouvernement Parizeau, fi dèle à 
sa promesse électorale de « scrapper le projet de loi 142 » adopte, en 1995, le projet 
de loi 46, qui conserve la « sectorialisation » des négociations, « reprovincialise » la 
représentation syndicale et réintègre une partie du secteur résidentiel dans le giron 
de la loi. Ce dernier régime prévaut encore aujourd’hui. 

Cet ouvrage propose un bilan général et montre clairement que la construc-
tion québécoise possède un modèle unique de relations du travail en Amérique du 
Nord et au monde. En outre, ce régime a produit une paix relative, surtout depuis 
1986, moment de la dernière grève générale dans l’industrie de la construction au 
Québec. Cette Histoire des relations du travail dans la construction au Québec est un 
outil essentiel à de meilleures connaissance et compréhension de ce monde très 
particulier qu’est le secteur d’activité de la construction. Delagrave et Pilon ont fait 
œuvre plus qu’utile. L’histoire couverte par l’ouvrage s’arrête en 2008. Le temps 
continue de couler et des mises à jour sont déjà nécessaires pour garder actuelle la 
mémoire de cette industrie. À suivre, alors.

Jean Sexton 
Professeur retraité et professeur associé,
Département des relations industrielles,
Université Laval.
jean.sexton@ri.ulaval.ca

Luc Chartrand, Raymond Duchesne et Yves Gingras, Histoire des sciences au 
Québec : de la Nouvelle-France à nos jours, Montréal, Boréal, 2008, 534 p.

Les historiens, qu’ils soient spécialistes du Canada, ou plus spécifi quement 
du Québec, de la science ou de divers aspects de la culture, accueilleront avec bon-
heur cette nouvelle édition d’un classique, introuvable depuis quelques années. La 
très attendue réédition du livre Histoire des sciences au Québec, quelque vingt ans 
après sa première publication en 1987, nous fait aussi espérer qu’une version en 
langue anglaise paraisse bientôt, surtout à cause du nombre grandissant de cours 
offerts sur l’histoire de la science canadienne à travers le pays. La structure de cet 
ouvrage demeure inchangée depuis sa première parution. Par ailleurs, des ajouts 
à chaque chapitre rendent compte des développements clés depuis 1987 non seu-
lement dans le domaine scientifi que comme tel, mais aussi dans la publication de 
travaux historiques en lien avec le sujet. Certaines additions ont été apportées à 
la bibliographie mais, curieusement, plusieurs entrées que l’on trouve dans les 
notes en bas de pages révisées ne s’y retrouvent pas, donnant à penser que texte et 


